Compte-rendu du conseil municipal de TOUVRE

SEANCE du 23 février 2015
*****

L’an deux mille quinze le vingt-trois février à dix-huit heures 
Le Conseil Municipal de la commune de TOUVRE, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Madame Brigitte BAPTISTE, Maire.

Date de convocation du Conseil : 16/02/15

Présents : Mmes BAPTISTE, DUBOIS, BLANCHARD, JARTON, BIGOT, FOSTAN, REYNAUD

MM FARGE, PIOT, PRIETO, REICH, GOURSEAUD

Pouvoir : M. DUBREUIL à M. PIOT
Absent excusé : M. BOURDIN
Secrétaire de séance : Séverine DUBOIS
L’ordre du jour de convocation était le suivant : 

· Approbation des comptes rendus des séances précédentes.
1. Présentation du PLU Intercommunal (par Anthony DOUET)

2. Avis sur le Schéma Régional de Cohérence Ecologique

3. Renouvellement de la convention relative à la mission d’audit de situation en hygiène et sécurité du travail

4. Organisations des élections des 22 et 29 mars 2015
5. Questions diverses

ORDRE DU JOUR DE SEANCE

1 / Présentation du PLU Intercommunal (par Anthony DOUET et Bernard CHILLET)
M. CHILLET et M. DOUET présente un diaporama sur le futur PLUI.
Ce qui amène les élus à se prononcer sur le transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme- Document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ».

Madame le Maire rappelle la loi dite « Allur » du 27 mars 2014 qui prévoit un transfert automatique de la compétence PLUI aux communautés d’agglomération, trois ans après la publication de la loi soit en mars 2017.
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) permet de répondre à la mise en œuvre d’un projet communautaire partagé, décliné en un seul document de référence regroupant les PLU des communes, et les autres plans stratégiques communs en matière d’habitat (PLH), de mobilité (PDU), de développement économique (ZAE).

Afin d’anticiper le transfert automatique prévu par la loi « Allur », le conseil communautaire, par délibération en date du 4 décembre 2014, a :

· Approuvé le transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale

· Approuvé l’engagement de la procédure de transfert de compétence et de modification statutaire afférente

· Autorisé le Président du Grand Angoulême à signer tous actes et documents afférents.
Conformément à l’article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient aux conseils municipaux des communes membres de délibérer sur ce transfert de compétence.

A l’issue de cette consultation, le Préfet, au vu d’une majorité qualifiée des conseils municipaux des communes membres (2/3 au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population ou la moitié des conseils municipaux représentant au moins 2/3 de la population) pourra prendre l’arrêté portant modification des statuts de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême.

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :

· D’approuver le transfert de compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale

· D’approuver l’engagement de la procédure de transfert de compétence et de modification statutaire afférente

· D’autoriser Madame le Maire à conclure et à signer tous actes et/ou documents afférents.

2/ Avis sur le Schéma Régional de Cohérence Ecologique

Faute d’éléments ce projet sera revu, éventuellement si nécessaire, lors d’un prochain conseil municipal.
3/ Renouvellement de la convention relative à la mission d’audit de situation en hygiène et sécurité du travail

Mme le Maire fait part à l'assemblée de l'arrivée à terme de la convention qui avait été signée avec le Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente pour pouvoir bénéficier d'une mission d'audit de situation en hygiène et sécurité du travail et qu'il convient, pour continuer à utiliser ce dispositif, de délibérer à nouveau sur le principe du recours à ce service.

Mme le Maire expose le contenu de la convention intitulée "Convention relative à une mission d'audit de situation en hygiène et sécurité du travail".

Elle demande à l'organe délibérant l'autorisation de signer la convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l'unanimité :


- de bénéficier de la mission d'audit de situation en hygiène et sécurité du travail du Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente ;


- d'autoriser Mme le Maire à signer avec le Centre de Gestion de la F.P.T. de la Charente la convention dont le contenu a été exposé et tout acte en découlant ;


- d'inscrire au budget et de remettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente en application de ladite convention.

4/ Organisations des élections des 22 et 29 mars 2015
Les élus sont invités à se positionner sur les tableaux des permanences pour les 2 journées d’élections départementales.

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

1/ M. BOURDIN informe les membres du conseil que la manifestation « Orchestre à l’école » n’aura pas lieu à Touvre, comme initialement prévue.
2/ Mme JARTON demande si d’autres visites de quartiers sont prévues.
Réponse de Mme le Maire : pas de dates de définies car il faut travailler sur les budgets.
Compte-rendu de réunions :

1/ Commission Locale de l’Eau par Eliane REYNAUD :
Mme REYNAUD a été élue Vice-Présidente.
2/ SIVU Enfance Jeunesse par Jacques PIOT :

Hausse de moins de 1% pour le budget primitif.
